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Texte de la question

M. Frank Giletti appelle l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie quant à la
production française des moteurs de Formule 1. Alors que la production des moteurs de Formule 1 (F1) est
historiquement réalisée par l'usine française de Viry-Châtillon - actrice centrale de l'innovation technologique
depuis près de 50 ans - la direction du groupe Renault, propriétaire de l'écurie Alpine F1, envisage de confier, dès
2026, la motorisation hybride de ses véhicules monoplaces à la société Mercedes, basée en Angleterre. Or une telle
décision entraînerait de multiples conséquences pour la France, à commencer par la perte d'un fleuron industriel
national, lequel a permis au groupe Renault de remporter douze titres en championnat du monde, au point de
pouvoir être légitimement comparé à des programmes nationaux d'excellence tels qu'Ariane, le train à grande
vitesse ou encore au système nucléaire. De même, cela affecterait grandement le rayonnement technologique de la
France sur la scène internationale, alors que la Formule 1 est une discipline qui comptabilise une audience annuelle
de 1,5 milliard de téléspectateur. Mais cette décision s'étendrait également à l'écosystème industriel français puisque
334 emplois, 150 prestataires et de multiples partenaires du groupe Renault se trouvent concernés tandis que les
fournisseurs français pourraient perdre près de 100 millions d'euros de retombées économiques habituelles
(notamment Mecachrome, société aéronautique située à Aubigny-sur-Nère qui rencontrerait de fortes difficultés
sociales). Plus encore, les risques pour la compétitivité technologique sont accrus tandis que cette décision
constituerait une atteinte à la souveraineté industrielle. En effet, en pleine transition écologique, la France pourrait
perdre ses meilleurs ingénieurs et affaiblir son indépendance technologique tandis que, concomitamment,
l'engagement des jeunes talents dans ce secteur, attirés par les métiers de pointe, pourrait être fragilisé. Par exemple,
des initiatives comme le concours d'excellence mécanique Alpine, formant les jeunes élèves de la filière mécanique
au sein de l'écurie seraient fortement compromises. Enfin, il faut souligner que la filière sportive française
représente 2,9 milliards d'euros tandis qu'elle est portée par d'éminentes figures et des évènements de renommée
mondiale (tels que les 24 heures du Mans ou encore le Grand Prix de France). L'État français, actionnaire du groupe
Renault à hauteur de 15 %, doit agir rapidement pour protéger l'intérêt national et préserver ce pilier stratégique de
l'industrie automobile française. Dans cette perspective, il aimerait savoir quelles sont les mesures que compte
adopter le Gouvernement sur cette question.
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